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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Banken

In der Wintersession 2016 gelangte sowohl die Volksinitiative „Ja zum Schutz der
Privatsphäre“ als auch der von der WAK-NR entworfene Gegenvorschlag zu dieser
Initiative zur Beratung in den Nationalrat. Während vornehmlich Vertreter der linken
Ratshälfte einer Verankerung des Bankgeheimnisses im Inland auf Verfassungsstufe
kritisch gegenüberstanden und damit Steuerhinterzieher und -betrüger geschützt
sahen, erachteten Politiker der rechten Ratshälfte dieses Ansinnen als notwendig, um
den ehrlichen Bürger in seiner Privatsphäre zu schützen. Folglich forderte eine
Minderheit Landolt (bdp, GL), der neben dem Glarner BDP-Vertreter und  Nationalrätin
Bertschy (glp, BE) ausschliesslich Politikerinnen und Politiker von SP und Grünen
angehörten, neben der Ablehnung der Initiative auch den Verzicht auf einen direkten
Gegenvorschlag. Aus Sicht dieser Minderheit war im entsprechenden Bereich schlicht
kein Handlungsbedarf gegeben. Dem gegenüber stand eine Minderheit Aeschi (svp, ZG),
bestehend aus bürgerlichen Ratsmitgliedern, die sowohl Initiative als auch
Gegenvorschlag zur Annahme empfehlen, im Falle einer Stichfrage aber dem
Gegenvorschlag den Vorzug geben wollte. Der Minderheit Landolt war kein Erfolg
beschieden: Der Rat sprach sich mit 115 zu 75 klar im Sinne der vorberatenden
Kommission und damit dafür aus, der Initiative einen direkten Gegenvorschlag
gegenüberzustellen. Nachdem auch in der Detailberatung sämtliche Minderheitsanträge
keine Mehrheit hatten auf sich vereinigen können, passierte der Gegenvorschlag
schliesslich, gegen den Willen von SP, Grünen und GLP und mit der Unterstützung von
SVP, FDP und grosser Teile der CVP, mit 111 zu 71 Stimmen die grosse Kammer.

Bezüglich der Frage, welche Abstimmungsempfehlung das Parlament dem Stimmvolk
unterbreiten sollte, unterlag der Mehrheitsantrag, der die Initiative zur Ablehnung und
den Gegenvorschlag zur Annahme empfehlen wollte, dem oben beschriebenen
Minderheitsantrag Aeschi mit 60 zu 80 Stimmen, wobei sich 55 Nationalratsmitglieder
des linken Lagers der Stimme enthielten. Damit sprach sich die grosse Kammer für die
Annahme sowohl der Initiative als auch des Gegenentwurfs aus, wobei der
Gegenvorschlag im Falle der Annahme beider Vorlagen vorzuziehen wäre. Eine
Verlängerung der Behandlungsfrist des Geschäfts um ein Jahr bis März 2018 wurde von
National- und Ständerat diskussionslos genehmigt. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.12.2016
NICO DÜRRENMATT

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

Une majorité du Conseil national s'est opposée à l'initiative «Pour une suisse libre de
pesticides de synthèse» et n'a pas souhaité proposer de contre-projet. Les
parlementaires se sont simultanément emparés de cette initiative ainsi que de
l'initiative «Pour une eau potable propre et une alimentation saine», rallongeant
considérablement les discussions. 
L'initiative «Pour une suisse libre de pesticides de synthèse» souhaite interdire, dans
un délai de dix ans, toute utilisation de ces substances non naturelles ainsi que
l'importation de toute denrée alimentaire ayant nécessité leur utilisation. Le rapporteur
francophone de la CER-CN, Olivier Feller (plr, VD), a présenté ces deux initiatives
comme ayant «un caractère extrémiste (..) de nature à menacer l'équilibre des marchés
et à bouleverser gravement le monde agricole.» La commission a, par 18 voix contre 5 et
2 abstentions, proposé aux parlementaires ainsi qu'au corps électoral de rejeter
l'initiative «Pour une suisse libre de pesticide de synthèse». Pour justifier sa position,
la commission a évoqué une indéniable baisse de la productivité ayant pour corollaire
une augmentation des importations.
Les député.e.s de la chambre basse se sont vu proposer diverses alternatives à ces deux
initiatives, toutes rejetées par une majorité de la CER-CN. Celle-ci considère, en effet,
que les autorités sont suffisamment actives sur le sujet, Olivier Feller citant tant le Plan
d'action Produits phytosanitaires que la prochaine politique agricole PA 22+. 
La première proposition alternative soumise aux député.e.s (minorité I) émanait de la
gauche et souhaitait renvoyer les deux initiatives en commission afin qu'elle prépare un
contre-projet indirect ayant trois objectifs: réduire, d'ici à 2030, les risques liés aux

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.06.2019
KAREL ZIEHLI
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pesticides de moitié et encourager leurs alternatives; améliorer la protection des eaux,
des organismes non-cibles et des sols contre les atteintes nuisibles – ces deux objectifs
faisant directement référence au Plan d'action Produits phytosanitaire; baisser de
manière conséquente l'apport en substances étrangères (nitrates, pesticides, etc.) dans
les nappes phréatiques. Pour une courte majorité de la CER-CN (13 voix contre 12),
renvoyer les deux textes d'initiative en commission impliquerait de repousser la date de
la votation populaire, ce qui n'est pas envisageable au vu de la PA 22+ en préparation.
La majorité ne peut pas s'imaginer que les discussions autour de la prochaine politique
agricole se fasse sans savoir si le corps électoral plébiscite ou non ces deux initiatives.
Pour le député issu des Verts, Daniel Brélaz (VD), la position de la majorité de la
commission peut s'expliquer par leur espoir d'un rejet net des deux textes afin de
pouvoir justifier, par la suite, une annulation d'une partie des mesures liées aux
pesticides proposées par le Conseil fédéral dans la PA 22+. Parlant au nom de la
minorité, Beat Jans (ps, BS) a motivé cette proposition de renvoi en commission par la
volonté d'inscrire de manière contraignante dans la loi les objectifs que le Conseil
fédéral a présenté dans le Plan d'action Produits phytosanitaire.  
La deuxième alternative soumise aux député.e.s (minorité II), également présentée par
le socialiste bâlois, proposait de reprendre l'initiative «Pour une eau potable propre»
et de la retravailler afin de changer la Constitution de telle sorte à ce qu'il ne soit plus
question d'une production libre de pesticides, mais de, selon les mots du socialiste:
«(ein) Pflanzenbau, welcher grundsätzlich auf synthetische Pflanzenschutzmittel
verzichtet». Ainsi, cette proposition de minorité veut faire en sorte qu'il soit clair que la
production biologique puisse continuer à utiliser des produits phytosanitaires non-
synthétiques. De plus, la minorité souhaitait qu'en lieu et place d'une obligation de
produire son propre fourrage, les exploitations aient la possibilité d'en acheter au
niveau de la région sans être pénalisées.
La troisième proposition (minorité III) a été défendue en plénum par la verte libérale
Kathrin Bertschy (BE). Celle-ci met le doigt sur les excédents de nitrates, d'ammoniac et
d'azote provenant de l'élevage dont elle veut réduire la quantité de 30 pour cent d'ici à
2030. Si cet objectif n'est pas atteint, alors la minorité Betschy propose de réduire les
importations de fourrage, principal responsable de ces excédents provoquant un
déséquilibre de l'apport en intrants.
Les opposant.e.s aux deux initiatives ainsi qu'aux diverses minorités ont dénoncé des
propositions trop extrêmes ne prenant pas en compte les efforts constants entrepris
par le monde agricole sur les questions environnementales. A l'image de l'agriculteur et
député Andreas Aebi (udc, BE) qui, tout en reconnaissant le potentiel d'amélioration de
l'agriculture, considère que ces efforts doivent bien plus passer par la formation et la
transmission d'une passion. De plus, il a rappelé tout ce qui a déjà été fait par le monde
agricole en la matière, notant une réduction de moitié ces dix dernières années de la
quantité d'antibiotiques achetés, une diminution de l'utilisation des herbicides et du
glyphosate ainsi qu'une augmentation de l'utilisation de produits phytosanitaires
biologiques. Le député agrarien a donc appelé, au nom de l'UDC, à voter contre tous les
textes.
Le groupe libéral-radical s'est également montré opposés aux initiatives, faisant
confiance à l'action du gouvernement en la matière. Une partie du groupe, à l'image de
Kurt Fluri (plr, SO), s'est toutefois montrée ouverte à soutenir la minorité I, afin que la
commission puisse élaborer un contre-projet indirect. Cette position rejoint donc
l'appel lancé par les jeunes libéraux-radicaux suisses qui se sont déclarés en faveur
d'un contre-projet. Cela fait également écho à l'enquête d'opinion lancée à l'interne et
qui a montré que 90 pour cent des membres du PLR seraient en faveur d'une réduction
des pesticides. 64 pour cent des membres du parti vont même plus loin, souhaitant une
interdiction. 
Le groupe du PDC s'est montré plus tranchant, appelant à tout refuser, ne suivant donc
pas l'avis de sa jeunesse de parti qui a appelé son parti mère à soutenir un contre-
projet. Cette position a fait débat dans les médias, le PDC étant donc sur cette
question moins ouvert que le PLR, cela alors que l'écologie est un thème porteur en
cette année électorale. Au nom de son groupe, Markus Ritter (pdc, SG), également
président de l'USP, a dénoncé des initiatives qui risquent de rendre les aliments
sensiblement plus chers et mettant en danger d'autres secteurs comme l'hôtellerie ou
la restauration. Le groupe du PBD a lui aussi recommandé aux député.e.s de rejeter les
différents textes soumis au Conseil national, estimant que l'action gouvernementale va
dans la bonne direction.
Par les voix de Tiana Angelina Moser (pvl, ZH) et d'Isabelle Chevalley (pvl, VD), le groupe
vert-libéral s'est positionné pour l'élaboration d'un contre-projet aux initiatives jugées
mal ficelées. Les verts-libéraux ont déploré le manque cruel de volonté politique en la
matière ces dernières années. Ils n'ont pas manqué de rappeler que le monde agricole
n'a atteint aucun des objectifs environnementaux fixés par la Confédération. Ils jugent,
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de plus, particulièrement problématique de subventionner à coup de milliards un
secteur détruisant l'environnement. Le groupe des Verts a, lui, dit toute la sympathie
qu'il avait pour les objectifs visés par les deux textes d'initiatives, mais a souligné
préférer agir par le biais d'un contre-projet qui aurait l'avantage de mettre plus
rapidement et plus efficacement des mesures en place. Cette position est rejointe par
le groupe socialiste pour qui les deux initiatives vont trop loin à certains égards. 
De plus, de nombreuses associations et organisations se sont montrées en faveur de
l'élaboration d'un contre-projet, à l'image de la Fédération suisse de pêche, de
l'Association des petits paysans, de diverses jeunesses de parti du centre et de droite
(PLR, PBD, PEV, PDC, Vert'libéraux), de la Migros et de la Société Suisse de l'Industrie du
Gaz et des Eaux.
Après un débat étalé sur deux jours et qui durera neuf heures, le Conseil national aura
finalement décidé de rejeter l'ensemble des minorités, malgré le soutien de quelques
élu.e.s du centre et du PLR: la minorité I Jans par 111 voix contre 78 et 4 abstentions; la
minorité II Jans par 116 contre 73 et 4 abstentions; la minorité III Bertschy par 120 voix
contre 71 et 2 abstentions. La proposition Molina (ps, ZH) d'accepter l'initiative n'a
convaincu, elle, que 54 parlementaires, alors que 131 député.e.s s'y sont opposé.e.s (7
abstentions). 2

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

In der Herbstsession 2020 behandelte der Nationalrat die Volksinitiative «Löhne
entlasten, Kapital gerecht besteuern», die sogenannte 99-Prozent-Initiative. Neben
dem Mehrheitsantrag der WAK-NR auf Annahme der bundesrätlichen Botschaft und
somit auf Empfehlung zur Ablehnung der Initiative lagen dem Rat zwei
Minderheitsanträge Bendahan (sp, VD) und Wermuth (sp, AG) vor. Die Minderheit
Bendahan präsentierte dem Rat einen direkten Gegenentwurf: Anstatt
Kapitaleinkommen über einem Grenzbetrag zu 150 Prozent zu besteuern, wie es die
Initiative vorschlug, sollte das höhere Kapitaleinkommen gemäss Gegenentwurf gleich
wie das Arbeitseinkommen zu 100 Prozent besteuert werden. Die Initiative wolle das
Kapital höher besteuern, so wie zuvor die Löhne höher besteuert worden seien; wer
also die Initiative für extrem halte, weil sie eine Einkommensart bevorzuge, müsse
eigentlich für den Gegenentwurf stimmen. Mit diesem würden Lohn und Kapital gleich
behandelt, argumentierte Bendahan. Die Minderheit Wermuth hingegen beantragte
dem Rat, die Initiative zur Annahme zu empfehlen. Die zwei Minderheitensprecher
stellten vor allem eine Frage in den Mittelpunkt ihrer Reden: Wieso soll Einkommen aus
Erwerbsarbeit zu 100 Prozent und Einkommen aus Kapital zu einem reduzierten
Prozentsatz besteuert werden? Wert und Reichtum würden «genau an einem Ort
produziert werden, und das ist die menschliche Arbeit», betonte Wermuth. Da das
Steuersystem dies aber nicht abbilde, nehme der «Unterschied zwischen unten und
oben» auch in der Schweiz zu. 
Kommissionssprecherin Schneeberger (fdp, BL) und Kommissionssprecher Regazzi (cvp,
TI) nahmen den Grossteil der Kritik an der Initiative, welche in der Folge von den
bürgerlichen Mitgliedern im Rat geäussert wurde, eingangs bereits vorweg. Sie
kritisierten, dass der Initiativtext sehr breit formuliert sei und viel
Interpretationsspielraum lasse. So werde zum Beispiel nicht klar, welche
Einkommensteile zu den Kapitaleinkommen gezählt würden; denkbar sei gemäss
Initiativtext, dass neben den Kapitalgewinnen auch Erträge aus beweglichem und
unbeweglichem Vermögen, wie Eigenmietwerte oder Renten aus der Vorsorge,
betroffen wären, auch wenn die Initiantinnen und Initianten in ihren Erklärungen von
einem engeren Begriff ausgingen. Die Initiative bringe der Schweiz überdies einen
komparativen Nachteil im Steuerwettbewerb und bringe eine massive zusätzliche
Steuerbelastung für Unternehmen, vor allem für KMU, mit sich. In der Folge könnten die
Unternehmen auch weniger investieren. Diese Wirkung würde sich vermutlich aufgrund
der Corona-Krise noch verstärken. Insgesamt würden vor allem die Beschäftigten mit
kleinen und mittleren Einkommen, also diejenigen Personen, die mit der Initiative
besser gestellt werden sollten, durch Kündigungen oder Konkurse die Hauptlast der
negativen Folgen der Initiative tragen. Mit 17 zu 8 Stimmen lehne die Kommission die
Initiative daher ab. 
Es folgte eine lange Debatte mit 56 Wortmeldungen und zahlreichen Nachfragen.
Besonders umstritten war die Frage, ob die Schere zwischen Arm und Reich in den
letzten Jahren zu- oder abgenommen habe. Grünen-Sprecherin Ryser (gp, SG)
argumentierte, dass zwar die Markteinkommen in der Schweiz weltweit am
gleichmässigsten verteilt seien, dass aber eben die Vermögensanteile sehr einseitig

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.09.2020
ANJA HEIDELBERGER
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verteilt seien: 1 Prozent der Bevölkerung halte 40 Prozent der Vermögensanteile. Und
diese Ungleichheit nehme seit den 1970er Jahren zu. Dem entgegnete FDP.Liberalen-
Sprecherin Gössi (fdp, SZ), dass dies nur gelte, solange die steuerbefreiten Vermögen,
insbesondere das Kapital der zweiten und dritten Säule der Altersvorsorge, nicht
berücksichtigt würden. Nehme man diese hinzu, werde der Unterschied zwischen Arm
und Reich über die Zeit nicht grösser. 
Insbesondere Grünen-Sprecherin Ryser brachte überdies einige Argumente zur
Entkräftung der Kritik an der Initiative vor. Der Grossteil der sozialen Sicherheit und
somit der Umverteilung geschehe über die Sozialversicherungen und diese würden
durch Lohnbeiträge finanziert, nicht durch Steuern auf Kapital, betonte sie. Zudem
würden den KMU durch die Initiative keine Mittel entzogen, da die natürlichen
Personen, nicht die KMU, zusätzlich besteuert würden. Wenn deren Besitzerinnen oder
Besitzer die Kosten auf die Unternehmen abwälzten, sei das deren Entscheidung.
Nachfolgeregelungen bei KMU seien aber weiterhin problemlos möglich. Schliesslich sei
die Befürchtung, dass durch die Initiative vermögenshaltende Privatpersonen ins
Ausland abwanderten, ein Totschlagargument, das die Politik handlungsunfähig mache. 
Während sich die meisten bürgerlichen Sprecherinnen und Sprecher deutlich gegen die
Vorlage aussprachen, fanden Kathrin Bertschy (glp, BE) und Michel Matter (glp, GE) für
die Grünliberalen auch wohlgesinnte Worte für die Initiative. Auch sie sähen
Verbesserungspotenzial im Steuersystem bezüglich der hohen Belastung der
Arbeitseinkommen, der Verteilung der Einkommen und Vermögen sowie der
Besteuerung nach der wirtschaftlichen Leistungsfähigkeit. Die Initiative wolle aber nicht
primär die Besteuerung des Erwerbseinkommens reduzieren, sondern beinhalte vor
allem Steuerermässigungen von Personen mit tiefen oder mittleren Arbeitseinkommen
oder Transferzahlungen an diese. Entsprechend könne die GLP die Initiative nicht
unterstützen.
Zum Schluss legte Finanzminister Maurer die Position des Bundesrates dar und stimmte
in seiner Argumentation weitgehend mit derjenigen der Kommissionssprechenden
überein. Ergänzend hielt er aber fest, dass die Initiative zudem zu einer weiteren
Verlagerung der Steuerzahlenden von den armen zu den reichen Kantonen führe und
damit den Zusammenhalt der Schweiz gefährde. Zudem bezahle ein Prozent der
Steuerzahlenden bereits mehr als 40 Prozent der direkten Bundessteuer; eine noch
höhere Besteuerung würde den «Bogen überspannen». Umverteilung finde somit
bereits heute statt, genauso wie auch die Besteuerung von Kapital und Gewinn etwa im
Eigenmietwert, der Grundstückgewinnsteuer sowie der Vermögenssteuer bereits
enthalten sei. Die Schweiz habe ein ausgewogenes Steuersystem, das «weder auf die
eine noch auf die andere Seite überlastet» werden solle. 
Nach den ausführlichen Diskussionen schritt der Rat schliesslich zu den Abstimmungen:
Mit 123 zu 62 Stimmen sprach sich die Ratsmehrheit zuerst gegen die Minderheit
Bendahan und somit gegen den Gegenvorschlag und anschliessend auch gegen die
Minderheit Wermuth auf Empfehlung zur Annahme der Initiative aus. Die Stimmen der
Minderheiten stammten von den geschlossen stimmenden SP- und Grünen-
Fraktionen. 3

1) AB NR, 2016, S. 2169 ff.; AB NR, 2016, S. 2253 ff.; NZZ, 14.12., 16.12.16
2) AB NR, 2019, S. 1223 ff. ; AB NR, 2019, S. 1249 ff. ; AB NR, 2019, S. 1281 ff. ; AZ, 5.5.19; BaZ, 7.5., 17.5.19; TA, 24.5.19; AZ,
10.6.19; LT, 14.6.19; TG, 15.6.19; NZZ, 18.6.19; TG, 19.6.19; Blick, LT, 21.6.19; NZZ, 31.8.19
3) AB NR, 2020, S. 1720 ff.; NZZ, TA, 7.3.20; AZ, 11.9.20; Blick, 26.9.20
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